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5 mai 2020 
 
Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil de Saint-Ignace-de-Loyola, tenue à huis-clos 
le 5 mai 2020 à 20h00 heures à l’endroit ordinaire du Conseil, à laquelle sont présents:  
 
M. Jean-Luc Barthe, maire. 
MM. Roy Grégoire, Pierre-Luc Guertin, Christian Valois, Daniel Valois, Gilles Courchesne et 
Louis-Charles Guertin, conseillers. 
 
Tous formant quorum, sous la présidence de monsieur Jean-Luc Barthe, maire.  

Assistent également à la séance Mme Mélanie Messier, directrice générale et secrétaire-
trésorière en tant que secrétaire d’assemblée.  

CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période 
initiale de dix jours ;  

CONSIDÉRANT  les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence, soit jusqu’au 
6 mai 2020 ;  

CONSIDÉRANT  l’arrêté ministériel numéro 2020-029, daté du 26 avril 2020, de la 
ministre de la Santé et des Services sociaux, qui précise que toute 
séance peut se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les membres 
de communiquer immédiatement entre eux ;  

CONSIDÉRANT  que selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 
publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen 
permettant au public de connaître la teneur des discussions entre les 
participants et le résultat de la délibération des membres ;  

CONSIDÉRANT  qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, 
des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente 
séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 
officiers municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, 
délibérer et voter à la séance par tout moyen de communication.  

EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire 
et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents :  

Que la présente séance du conseil soit tenue à huis clos et que l’enregistrement vidéo de la 
séance sera diffusé à la télé communautaire de Berthierville ainsi que sur le site web de la 
municipalité.   

 
Adoptée unanimement 
 
Le maire ouvre la session et demande 15 secondes de silence.  

 
 
 

2020-109 
Adoption de l’ordre du jour 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu, les 
conseillers étant tous présents, de renoncer à l’avis de convocation et d’ajouter le point suivant 
à l’ordre du jour : 
 

- Modification de la résolution 2020-042 – Vignette pour stationnement de la rampe 
de mise à l’eau 

-  
Il est également résolu que l’ordre du jour soit adopté avec la modification et, en conséquence, 
il demeure ouvert à toute modification. 

 
Adoptée unanimement 
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2020-110 
Période de questions portant sur l’ordre du jour 
Aucune question sur l’ordre du jour. 
 

 
2020-111 
Adoption du procès-verbal du 7 avril 2020 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Gilles Courchesne et résolu que 
le procès-verbal du 7 avril 2020 soit adopté avec l’ajout suivant : 

 

CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période 
initiale de dix jours ;  

CONSIDÉRANT  les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence, soit jusqu’au 
16 avril 2020 ;  

CONSIDÉRANT  l’arrêté ministériel numéro 2020-004, daté du 15 mars 2020, de la 
ministre de la Santé et des Services sociaux, qui précise que toute 
séance peut se tenir à l’aide d’un moyen permettant à tous les membres 
de communiquer immédiatement entre eux ;  

CONSIDÉRANT  que selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 
publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen 
permettant au public de connaître la teneur des discussions entre les 
participants et le résultat de la délibération des membres ;  

CONSIDÉRANT  qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, 
des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente 
séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les 
officiers municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, 
délibérer et voter à la séance par tout moyen de communication.  

EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR 
Gilles Courchesne et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents :  

Que la présente séance du conseil soit tenue à huis clos et que l’enregistrement vidéo de la 
séance sera diffusé à la télé communautaire de Berthierville ainsi que sur le site web de la 
municipalité. 
 
Adoptée unanimement 
 
Le maire ouvre la session et alloue 15 secondes de silence.  

 
 
2020-112 
Comptes à payer liste 2020-05 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu que 
les comptes figurant sur la liste 2020-05 au montant de 44 292,60$ soient adoptés et que la 
secrétaire-trésorière soit autorisée à payer ces comptes. 

 
Adoptée unanimement 

 
 
2020-113 
Dépenses incompressibles – avril 2020 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu que le 
rapport des dépenses incompressibles pour le mois d’avril 2020 au montant de 150 884,70$ 
soit adopté sans amendement. 
 
Adoptée unanimement 
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2020-114 
Adoption du règlement 513-2020 amendant le règlement de zonage 237 de la zone AD6. 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire amender 

le règlement numéro 237 ; 
 
ATTENDU QU' avis de motion du présent règlement a été régulièrement donné à la 

session du 4 février 2020 et que le projet de règlement a été déposé à 
cette même séance ;  

 
ATTENDU QU’ une assemblée publique de consultation a eu lieu le 3 mars 2020 et que 

le second projet de règlement a été déposé lors de cette même séance ;   
 

ATTENDU QUE la municipalité désire ajouter des usages résidentiels dans la zone AD6 ; 
 
ATTENDU QUE  Le Comité Consultatif d’Urbanisme a étudié et accepté la demande de 

Plan d’Aménagement d’Ensemble soumis par le propriétaire, tel qu’il 
appert de la résolution 2020-039 ; 

 
ATTENDU QUE les articles 113 et suivants de la Loi de l'Aménagement et l'Urbanisme 

permettent de modifier le règlement de zonage. 
 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Christian 
Valois ET RÉSOLU d’adopter le règlement portant le numéro 513-2020 soit adopté, pour valoir 
à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE I Le préambule du second projet de règlement en fait partie intégrante 

pour valoir à toutes fins que de droit ; 
 
ARTICLE II L’article 9.4.3 intitulé DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AD6 

est ajouté au règlement de zonage numéro 237, lequel stipule les 
usages autorisés ainsi que les marges à respecter. Le tout apparaissant 
comme suit : 

 
 9.4.3   DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AD6 
 
 9.4.3.1  USAGES PERMIS 

- Résidence unifamiliale isolée 
- Résidence bifamiliale isolée 
- Agriculture 
 

  9.4.3.2  IMPLANTATION DU BÂTIMENT PRINCIPAL 
 
  9.4.3.2.1 MARGE DE RECUL AVANT 

La marge de recul avant est fixée à sept mètres et 5 
dixièmes (7.5) mètres. 

  9.4.3.2.2 MARGE DE RECUL LATÉRALES 
    Les marges de recul latérales sont fixées à un (1) mètre. 
 

Lorsqu’il y a une ouverture sur le bâtiment, du côté de la 
ligne latérale, la marge de recul latérale est extensionnée 
à deux (2) mètres pour ce bâtiment. 

 
9.4.3.2.3 MARGE DE RECUL ARRIÈRE 

    La marge de recul arrière est fixée à deux (2) mètres 
 
 9.4.3.2.4 HAUTEUR EN ÉTAGE 

La hauteur maximale pour les habitations unifamiliales et 
bifamiliales est fixée à deux (2) étages. 

  
 
ARTICLE III Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
Adoptée unanimement 
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2020-115 
Mandater Me Madly Laporte, notaire 
ATTENDU QUE  Me Pierrette Barthe, notaire a transféré tous ses dossiers à Me Madly 

Laporte, notaire suite à son départ à la retraite ;  
 
ATTENDU QUE la municipalité avait deux dossiers nécessitant des servitudes 

d’égouttement, tel qu’il appert des résolutions 2019-183, 2019-255 et 
2019-292.  

    
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Louis-Charles 
Guertin et résolu unanimement de mandater Me Madly Laporte, notaire à préparer les 
servitudes d’égouttement avec les propriétaires des lots 4 506 643 et 4 506 644 et 4 507 988.  

 
Adoptée unanimement 

 
 

2020-116 
Prix – voyage de terre 
ATTENDU QUE  des travaux sont prévus dans la rue Dubé et une partie de la rue de 

l’Église et compte tenu de la nature de la terre qui sera enlevée de 
l’emprise de la rue. 

 
EN CONSÉQUENCE Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois 
et résolu : 

 
QUE la terre soit gratuite pour les propriétaires résidant sur la rue Dubé et une partie de 

l’Église désirant fermé leur fossé ;   
 

QUE la terre soit vendue aux prix suivants pour tous les autres propriétaires résidant sur le 
territoire de Saint-Ignace-de-Loyola dans un rayon de cinq (5) kilomètres du chantier, 
tel que mentionné dans l’appel d’offre : 
- 15,00$ par camion 10 roues ; 
- 20,00$ par camion de 12 roues ; 
- 30,00$ pour une semi-remorque. 
  

Adoptée unanimement 
 
 

2020-117 
Prix – remplacement de ponceaux 
ATTENDU QUE  les travaux prévus sur la rue Dubé et une partie de la rue de l’Église 

nécessite de creuser les fossés se trouvant dans l’emprise de la 
municipalité et ce, de chaque propriété ; 

 
ATTENDU QUE  certains propriétaires avaient déjà payé l’installation de ponceaux dans 

leur fossé.  
 
EN CONSÉQUENCE Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et 
résolu de réduire le coût concernant la vente de matériel pour le remplacement de ponceau à 
30% du coût réel pour les propriétaires ayant déjà payé pour l’achat de ponceaux pour la 
fermeture de leur fossé se trouvant sur la rue Dubé et une partie de la rue de l’Église où les 
travaux s’effectuent.   

 
Adoptée unanimement 

 
 

2020-118 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 515-2020 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Pierre-Luc Guertin conseiller, donne avis 
de motion du dépôt, lors de la séance tenante, d’un projet règlement 515-2020 remplaçant le 
règlement 419-2010 concernant les normes pour la construction de nouvelles rues. 
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de la séance tenante du conseil. 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.  
  
Adoptée unanimement 
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2020-119 
Projet de règlement numéro 515-2020 remplaçant le règlement 419-2010 concernant les 
normes pour la construction de nouvelles rues 
ATTENDU QU’ il y a lieu d’apporter certains correctifs au règlement 419-2010 les 

normes concernant la construction de nouvelles rues ;   
 

ATTENDU QU’ avis de motion du présent règlement a été régulièrement donné à la 
session du 5 mai 2020 et que le projet de règlement a été déposé à 
cette même séance ;  

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-
Charles Guertin et résolu déposer le projet de règlement portant le numéro 515-2020 et de 
l’adopter pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui 
suit : 
 
ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante 

pour valoir à toutes fins que de droit.  
 
ARTICLE 2 Toutes nouvelles rues, voies, routes doivent avoir une emprise d’au 

moins quinze (15) mètres ; 
 
ARTICLE 3 La plate-forme carrossable doit être d’au moins huit mètres et demi 

(8.5 m) ;  
 
ARTICLE 4  Les normes à suivre pour la fondation des rues sont les suivantes : 
 

4.1  Retirer toute la terre arable couvrant la surface nécessaire à 
l’emprise de la rue ; 

 
4.2 Remplacer la terre arable de la partie carrossable par du sable 

compacté jusqu’au niveau originaire, et un maximum de 600 mm 
de sable ; 

 
4.3  Ajouter 150 mm de pierre concassée MG56 qui doit être 

compactée ; 
 

4.4  Ajouter 150 mm de pierre concassée MG20 qui doit être 
compactée. 

 
ARTICLE 5  LE PAVAGE 

Fournir et poser l’année suivante une couche de béton bitumineux 
ESG14 posée à chaud à un taux de pose de 170kg/m2 sur une largeur 
de 8,5 mètres. 

 
ARTICLE 6  LES FOSSES 

Les fossés de chaque côté de la rue doivent avoir une profondeur de 
600mm par rapport au centre de la rue. 

 
Pour faciliter l’écoulement des eaux de ruissellement s’il y a lieu, des 
ponceaux en plastique de type PEHD dont le diamètre est de 375 mm 
ayant une résistance de 320 KPa devront être installés sous la 
chaussée. 

 
ARTICLE 7  CUL-DE-SAC 

La longueur des rues en cul-de-sac ne doit pas dépasser 225 mètres et 
l’emprise doit se terminer par un cercle de virage d’un diamètre de 30 
mètres. 

 
ARTICLE 8  DISTANCE ENTRE LA ROUTE ET LE COURS D’EAU 

À moins de 100 mètres d’un cours d’eau ou 300 mètres d’un lac, la 
distance entre la route et le cours d’eau doit être d’au moins 75 mètres 
pour les lots partiellement desservis ou non-desservis et de 45 mètres 
pour un lot desservi par l’aqueduc et l’égout. 

 
ARTICLE 9 Le présent règlement abroge, à toutes fins que de droit, toute 

règlementation municipale antérieure traitant du même sujet. 
  
 ARTICLE 10 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
Adoptée unanimement 
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2020-120 
Adoption du règlement 516-2020 amendant le règlement administratif numéro 239 de la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire amender 

le règlement numéro 239 ; 
 

ATTENDU QU'  avis de motion a été dûment donné lors de la séance du conseil tenue le 
3 mars 2020 et que le projet de règlement a été déposé à même séance ;  

 
ATTENDU QUE la municipalité désire réglementer le remblai et déblai ; 

 
ATTENDU QU’  il y a lieu d’ajuster la règlementation suite aux modifications au nouveau 

régime d’autorisation du Ministère de l’environnement et lutte contre les 
changements climatiques (MELCC) ; 

 
ATTENDU QUE des définitions du règlement numéro 239 sont à préciser ; 
 
ATTENDU QUE les pouvoirs conférés par la Loi de l'Aménagement et l'Urbanisme ; 

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin et résolu d’adopter le règlement portant le numéro 516-2020, pour valoir à toutes fins 
que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à toutes 

fins que de droit ; 
 

ARTICLE 2 L’article 2.4 intitulé DÉFINITIONS DES TERMES est modifié par l’ajout des 
termes suivants : 

 
 DÉBLAI : Travail visant à modifier le niveau du sol en soustrayant du matériel 

en place 
 
 REMBLAI : Travail visant à modifier le niveau du sol par l’ajout de matériel. 
 
  

ARTICLE 3 La définition SUPERFICIE D’UN BÂTIMENT de l’article 2.4 intitulé 
DÉFINITIONS DES TERMES est remplacée par la définition suivante :  

 
 SUPERFICIE D’UN BÂTIMENT : La superficie de la projection horizontale du 

bâtiment sur le sol, y compris les porches, les vérandas couvertes, les puits 
d'aérage et d'éclairage et tous les espaces inclus dans un bâtiment, sauf les 
cours intérieures et extérieures, mais ne comprenant pas les terrasses, 
marches, corniches de moins de 60 cm de largeur, escaliers de sauvetage, 
escaliers et rampes extérieures et les plates-formes de chargement, à ciel 
ouvert. 

 
ARTICLE 4         La section CERTIFICAT D’AUTORISATION de l’article 3.2.2 intitulé TARIFS 

                     DES PERMIS ET CERTIFICATS est modifiée par l’ajout de l’item suivant : 
 

 Remblai/Déblai     $25.00 
 
 

ARTICLE 5      L’article 3.3.1 intitulé OBLIGATION D’OBTENIR UN PERMIS est modifié par la 
l’abolition du troisième paragraphe. 

 
ARTICLE 6        L’article 3.3.2 intitulé APPROBATION PAR LES GOUVERNEMENTS 

SUPÉRIEURS est amendé. 
 

ARTICLE 7 L’article 3.3.9 A) intitulé TRAVAUX EN RESPECT DES DISPOSITIONS est 
modifié par l’ajout du paragraphe suivant : 

 
 Il est de la responsabilité du ou des propriétaires d’obtenir toute autorisation 

requise par une autorité fédérale ou provinciale qui n’est pas prévue au présent 
règlement. 

 
ARTICLE 8         L’article 3.4.7 intitulé TRAVAUX DE REMBLAI/DÉBLAI est ajouté, le tout stipulé 

comme suit : 
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 3.4.7   TRAVAUX DE REMBLAI/DÉBLAI 

 
A) OBLIGATION 
 

Un certificat d’autorisation est obligatoire afin de réaliser des travaux de 
remblai et/ou déblai. 

 
B) MODALITÉS DE LA DEMANDE 
 

Les paragraphes a), b), c), h), i) et k) de l’article 3.3.5 s’appliquent à la 
demande d’émission d’un certificat d’autorisation pour des travaux de 
remblai/déblai. 

 
De plus, un relevé topométrique réalisé par un arpenteur-géomètre peut 
être demandé avant et/ou après les travaux. 

 
 
C) EXEMPTIONS 

 
Les dispositions de la présente sous-section de sont pas applicables 
dans les cas suivants : 

 
- Les travaux d’aménagement d’un parc public, d’une rue, d’un trottoir 

et de sentier aménagé à des fins récréatives ; 
- Les travaux requis pour installer ou réparer un drain français sur le 

pourtour d’une fondation ; 
- Les travaux nécessaires à l’agriculture, sur une propriété située dans 

la zone agricole permanente décrétée en vertu de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles ; 

- Les travaux nécessaires à réparer une conduite d’aqueduc ou 
d’égout ; 

- Les travaux de remblai de moins de 30 verges cubes. 
 

D) DURÉE DU CERTIFICAT 
 

La durée du certificat d’autorisation pour des travaux de remblai/déblai 
est de douze (12) mois. 

 
ARTICLE 9 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
Adoptée unanimement 

 

 
2020-121 
Formation Mélanie Messier 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu d’autoriser 
Mélanie Messier à s’inscrire à un cours offert en ligne par l’ÉNAP (École nationale 
d’administration publique) soit Management des organisations publiques, au coût de 377,09$ 
plus les applicables.   

 
         Adoptée unanimement 
 

 

2020-122 
Dépôt des états des revenus et dépenses (janvier, février, mars 2020)  
La secrétaire trésorière dépose les états des revenus et dépenses pour la période de janvier à 
mars 2020. Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et 
résolu unanimement de les déposer aux archives. 

 
         Adoptée unanimement 
 

 
2020-123 
Budget pour les fleurs 
ATTENDU QUE   la municipalité désire continuer d’aménager quelques-unes de ses 

propriétés avec fleurs et plantes vivaces ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois 
et résolu d’allouer un montant de 1 500,00$ plus les taxes applicables pour l’achat de plantes, 
arbustes et fleurs. 
 

         Adoptée unanimement 
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2020-124 
Embauche de 1 coordonnateur-animateur, 3 monitrices et un aide-moniteur camp de jour Saint-

Ignace  

Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Gilles Courchesne et résolu 

unanimement de procéder à l’engagement de Jean-Christophe Laforest, Kelly-Anne Désy et 

Christophe Lafontaine à titre de moniteurs pour le camp de jour Saint-Ignace et Marie-Hélène 

St-Jean à titre de coordonnatrice-animatrice, et ce, pour une durée de neuf (9) semaines, soit 

du 22 juin 2020 au 20 août 2020, à raison de 35 heures/semaine réparties sur quatre (4) jours.  

 

Il est également résolu de procéder à l’engagement de Jacob St-Martin à titre d’aide-moniteur, 

et ce, pour une durée de 8 semaines, soit du 29 juin 2020 au 20 août 2020 à raison de 35 

heures/semaine réparties sur quatre (4) jours. 

 
L’embauche est conditionnelle à l’obtention de l’accord du gouvernement du Québec suite à la 

crise sanitaire déclarée le 13 mars 2020 et dépendra des conditions sanitaires requises pour 

l’ouverture du camp de jour St-Ignace. Le conseil confirmera ou infirmera le camp de jour St-

Ignace lors de la prochaine assemblée de conseil.  

 

         Adoptée unanimement 
 
 
2020-125 
Demande au Ministère des Transports du Québec (glissières) 
ATTENDU QUE  la glissière située au 236, chemin de la Traverse ne comporte aucun accès 

direct au chemin ; 
 
ATTENDU QUE  la glissière située en face du 136, chemin de la Traverse a une ouverture de 

seulement 2 mètres ; 
 
ATTENDU QUE  les employés de voirie doivent obligatoirement déneiger les bornes fontaines 

selon l’article 2.1 du règlement 498-2019 concernant les nuisances de la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola ; 

 
ATTENDU QUE  la machinerie utilisée pour déneiger les bornes fontaines est trop large pour 

avoir accès à la borne fontaine située en face du 136 chemin de la Traverse; 
 
ATTENDU QUE  les employés doivent faire un détour de plusieurs mètres afin d’avoir accès 

aux bornes fontaines pour les déneiger; 
 

EN CONSÉQUENCE Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Louis-Charles 
Guertin et résolu de demander au Ministère des Transports du Québec de retirer des sections 
de glissières afin d’avoir un accès direct aux bornes fontaine pour le déneigement. Il est aussi 
résolu d’autoriser la directrice générale ou son adjointe à envoyer la demande au Ministère des 
transports du Québec en ce sens. 
 

 Adoptée unanimement 
 
 

2020-126 
Nomination de l’organisme assurant le respect de la loi relative à la protection des personnes 
par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens 
CONSIDÉRANT l’adoption par le gouvernement du Québec de la Loi visant à favoriser la 

protection des personnes par la mise en place d’un encadrement 
concernant les chiens chapitre P-38.002 ; 

 
CONSIDÉRANT que l’article 6 de cette dite Loi permet aux municipalités locales de 

conclure une entente avec toute personnes afin que celle-ci assure le 
respect des règlements municipaux pris en application de la Loi, 
chapitre P-38.002 ; 

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a octroyé le contrat 

relativement au contrôle animalier pour l’année 2020 à l’entreprise 
Inspecteur canin par la résolution 2019-351 ; 
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EN CONSÉQUENCE Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne et résolu que le conseil municipal de Saint-Ignace-de-Loyola désigne l’entreprise 
Inspecteur canin à veiller à l’application de la loi provinciale visant à favoriser la protection des 
personnes par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens sur le territoire de la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola. 

 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-127 
Offre de services - Instrumentation St-Laurent  
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
d’accepter l’offre de services d’Instrumentation St-Laurent pour la certification de nos deux (2) 
débitmètres magnétiques 6’’ au coût de 2 083$ plus taxes applicables.  

 
Adoptée unanimement 
 

 
2020-128 
Dépôt du rapport du maire – exercice financier 2019 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu de déposer le 
rapport du maire concernant le rapport financier fait par le vérificateur comptable de l’exercice 
terminé le 31 décembre 2019 de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola et également résolu 
de le mettre aux archives municipales. 

 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-129 
ACCEO Transphère – Payable aux fournisseurs et Recevables Taxes 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu 
d’accepter l’offre de service de PG Solutions numéro 1MSIG50-007460-CV1 concernant l’achat 
du logiciel Transpère Payable aux fournisseurs afin de pouvoir payer les fournisseurs de la 
municipalité électroniquement pour un montant de 200$ plus les taxes applicables (activation et 
formation) ainsi que les frais transactionnels convenu dans l’offre de service. 
 
Il est également résolu d’accepter l’offre de service de PG Solutions numéro 1MSIG50-007624-
CV1 concernant l’achat du logiciel Transpère Recevables Taxes afin que les citoyens de toutes 
institutions financières confondues puissent payer leurs comptes de taxes électroniquement 
pour un montant de 200$ plus les taxes applicables (activation et formation) ainsi que les frais 
transactionnels convenu dans l’offre de service. 

 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-130 
Webinaire ADMQ 
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
d’inscrire Mme Mélanie Messier au webinaire de l’ADMQ concernant l’application du Règlement 
d’application de la loi visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un 
encadrement concernant les chiens (règlement provincial) au coût de 75$ plus les taxes 
applicables. 
 
Adoptée unanimement 

 
 

2020-131 
Remboursement des locations de l’église et du chalet des loisirs 
Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Gilles Courchesne et résolu de 
rembourser ou de créditer les particuliers et les associations qui avaient déboursé des frais de 
location et qui n’ont pas pu avoir accès aux locaux dû à la COVID-19 et ce, à compter du 13 
mars 2020.  
 
Adoptée unanimement 

 
 
 
 
 



Procès-verbal de la Municipalité 
de Saint-Ignace-de-Loyola 

 

Initiales du Maire 
 

814 
 

Initiales du secrétaire 

 
 
 
2020-132 

  Assurances collectives Union Vie - Alexandre Plante 
ATTENDU QUE   selon l’alinéa 1.4 de l’article 1 de la convention collective en vigueur du 1er 

janvier 2019 au 31 décembre 2023, la période de probation d’un employé est 
d’une durée de 90 jours travaillés ; 

 
ATTENDU QUE    monsieur Alexandre Plante est à l’emploi de la municipalité de Saint-Ignace-

de-Loyola depuis le 15 décembre 2019 et qu’il a complété sa période de 
probation ; 

 
EN CONSÉQUENCE Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Louis-Charles 
Guertin et résolu de faire bénéficier Alexandre Plante de l’assurance collective Union Vie à 
partir du 3 mai 2020. 

 
Adoptée unanimement 

 
 
2020-133 
Régime de retraite simplifié – Alexandre Plante 
ATTENDU QUE    monsieur Alexandre Plante est à l’emploi de la municipalité de Saint-Ignace-

de-Loyola depuis le 15 décembre 2020 et qu’il est considéré comme un 
employé salarié permanent. 

 
EN CONSÉQUENCE il EST PROPOSÉ par Daniel Valois et SECONDÉ par Christian Valois et 
résolu que monsieur Alexandre Plante bénéficie du régime de retraite simplifié à partir de la 
701ième heure travaillée soit à partir du 26 avril 2020.  

 
Adoptée unanimement 

 
 
2020-134 
Demande d’appui à la MRC de d’Autray et aux MRC limitrophes au Lac Saint-Pierre 
CONSIDÉRANT le décret no 817-2019 publié dans la Gazette officielle du Québec le 15 

juillet 2019 déterminant la zone d’intervention spéciale (ZIS) ;   
 

CONSIDÉRANT qu’une partie de notre territoire est assujetti à la ZIS ; 
 
CONSIDÉRANT  l’avis juridique en date du 8 avril 2020 de Me Pierre Laurin, quant à 

l’impact et l’application de la ZIS sur notre territoire ; 
 
CONSIDÉRANT que les règles édictées par le Décret créant la ZIS ont préséance sur les 

règlements municipaux ; 
 
CONSIDÉRANT  qu’aucune construction n’est permise dans le littoral ; 
 
CONSIDÉRANT  la ZIS contribue à une perte des droits acquis aux bâtiments principaux ;   
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola n’est pas la seule 

municipalité à se retrouver aux prises avec cette problématique précise ; 
 
CONSIDÉRANT que le territoire des îles non-reliées à la terre a une valeur patrimoniale 

et culturelle étant reconnu par l’UNESCO en raison de ces 
caractéristiques uniques et de sa grande diversité ; 

 
EN CONSÉQUENCE Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne et résolu : 
 
QUE   la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola demande au Premier ministre du Québec de 

reconsidérer l’application de la ZIS dans le littoral concernant les bâtiments principaux 
existants;  

 
QUE  le conseil municipal exprime sa solidarité avec la MRC de d’Autray ainsi que les MRC 

limitrophes dans la présente démarche ; 
 
QUE   copie de cette résolution soit envoyée conjointement avec les résolutions d’appuis des 

MRC au Premier ministre du Québec, à la ministre du Tourisme, au ministre des 
affaires municipales et de l’Habitation, au Ministère des Forêts, de la Faune et des 
Parcs, au Ministère du développement durable de l’environnement et de la lutte contre 
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les changements climatiques, à la ministre de la sécurité publique, aux MRC 
limitrophes au Lac Saint-Pierre.     

 
Adoptée unanimement 
 

 
2020-135 
Emprunt temporaire – travaux rue Dubé et Église 
ATTENDU QUE conformément au règlement d’emprunt 510-2019 décrétant un emprunt 

n’excédant pas 750 000$ pour le remplacement d’une conduite 
d’alimentation d’eau potable et une conduite sanitaire sur la rue Dubé et 
une partie de la rue de l’église, la Municipalité de Saint-Ignace-de-
Loyola souhaite emprunter par emprunt temporaire un montant total de 
750 000$ : 

 
 

Règlement d’emprunt n°510-2019 Pour un montant de 750 000$ 

 
 
EN CONSÉQUENCE Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et 
résolu : 

 
QUE  le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au 

long reproduit ; 
 
QU’ un emprunt temporaire au montant de 750 000$ prévu au règlement d’emprunt numéro 

510-2019 soit réalisé auprès de la Caisse Desjardins de d’Autray. 
 
QUE  l’emprunt temporaire soit signé par M. Jean-Luc Barthe, maire et Mme Mélanie 

Messier, directrice générale et secrétaire-trésorière. 
 

QUE  les intérêts soient payables mensuellement. 
 

QUE  copie conforme de la présente résolution soit transmise à la Caisse Desjardins de 
d‘Autray et à la comptabilité. 

 
Adoptée unanimement 
 

 
2020-136 
Soumission Qualilab, inspection Inc. 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Pierre-Luc Guertin et résolu 
d’accepter la soumission de Qualilab, inspection Inc. portant le numéro 2020-349 concernant 
l’ingénierie des sols et des matériaux quant au contrôle qualitatif des matériaux concernant la 
réfection de la chaussée de la rue Dubé et une partie de la rue de l’Église selon la grille tarifaire 
soumise à la soumission plus les taxes applicables.  

 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-137 
Modification de la résolution 2020-042 – Vignette pour stationnement de la rampe de mise à 
l’eau 
CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 

d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période 
initiale de dix jours ;  

CONSIDÉRANT  les décrets subséquents se renouvellent continuellement à chaque dix 
jours pour prolonger cet état d’urgence ;   

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Louis-
Charles de modifier la clause numéro 3 de la résolution 2020-042 concernant les vignettes pour 
le stationnement de la rampe de mise à l’eau par ceci : 
 
«La vente de vignette aux personnes n’étant ni résidents, ni propriétaire de lot sur le territoire de 
Saint-Ignace-de-Loyola, un maximum de 20 vignettes au coût de 200$ par vignette valide pour 
l’année en cours est suspendue et ce, tant que le décret n’est pas levé. » 

 
Adoptée unanimement 
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2020-138 
Période de questions 
L’assemblée étant à huis-clos, le maire mentionne que les questions pourront être reçues par 
courriel ou par téléphone au bureau municipal suite à la diffusion de l’enregistrement. 
 
 
2020-139 
Levée de la session 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et résolu unanimement que la session soit et est levée 
à 20h55.  
 

 
______________________                               ______________________________ 
Jean-Luc Barthe, maire                                      Mélanie Messier, directrice générale  

 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
Je, soussignée, Mélanie Messier, secrétaire-trésorière, certifie sous mon serment d’office que la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a les fonds nécessaires en rapport avec les résolutions 
numéros 2020-112, 2020-113, 2020-115, 2020-116, 2020-117, 2020-121, 2020-123, 2020-125, 
2020-126, 2020-127, 2020-129, 2020-130, 2020-131, 2020-132, 2020-133, 2020-134, 2020-
135, 2020-136.   
 
 
____________________________________________________________ 
Mélanie Messier, secrétaire-trésorière & directrice générale  

 
 

_________________________________                    
Jean-Luc Barthe, maire                           
  

 
Je, Jean-Luc Barthe, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature 

par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 

 
 


